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NOTE CIRCONSTANCIEE SUR LA REALISATION DES INFRASTRURES A MENAKA ET TAOUDENI PREVUES DANS LE CADRE DU PROJET D’APPUI AUX AUTORITES INTERIMAIRES DE MENAKA ET TAOUDENI FINANCE PAR LE PBSO
Contexte et justification : 
 
1. Le projet d’appui aux Autorités Intérimaires de Ménaka et Taoudéni est une initiative du Gouvernement du Mali et du PNUD avec le soutien financier de PBF. Il vise à renforcer les capacités des autorités intérimaires et agents des Collectivités Territoriales et appuyer la fourniture des services sociaux de base au profit des communautés dans les régions de Taoudéni et Ménaka. Il constitue l’une des réponses à la mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali. Démarré en Mars 2017 pour 12 mois pour un budget de 1 000 022 USD, le projet a bénéficié d’une prolongation sans coût de 6 mois qui arrive à terme le 8 novembre 2018. 

2. De son démarrage à nos jours, la situation sécuritaire déjà très volatile continue de se dégrader rendant ainsi l’accès très difficile de certaines zones y compris Ménaka et Taoudeni. Malgré les efforts entrepris par le gouvernement pour la restauration de l’autorité de l’état dans certaines régions du nord à travers le déploiement des autorités intérimaires, la présence des autorités étatiques y reste limitée. La mise en place des autorités intérimaires a connu une lenteur relativement importante pour diverses raisons et elles ne sont pas encore pleinement opérationnelles à cause des querelles internes de leadership, d’insuffisance des moyens administratifs et budgétaires et des capacités de planification. 
3. L’installation des autorités intérimaires (Collèges transitoires) à Taoudénit et Ménaka a connu des rebondissements et des reports qui ont impacté négativement sur la mise en œuvre des activités du projet. De la désignation par décret présidentiel des membres à leur investiture, une longue période s’est écoulée. C’est ainsi que l’investiture du président du Collège Transitoire de Taoudenit s’est tenue le 06 avril 2017, mais a été suivie des réclamations et des rejets de la part autant de la Coordination des Mouvements de l’Azaouad (CMA) que de la Plateforme.
4. C’est dans un tel contexte que le projet a néanmoins réussi à réaliser toutes les activités de formation et de rencontres intra et intercommunautaires qui ont permis d’outiller les autorités intérimaires de capacités nécessaires pour assumer le mandat qui leur a été confié. Ces rencontres auront également permis d’emmener tous les acteurs quel que soit leur provenance de s’inscrire dans la logique de paix. 
5. En raison de l’insécurité, le redéploiement de l’administration civile dans le nord et le centre du Mali n’a pu progresser et continue de peser sur la prestation des services sociaux de base et de saper la confiance des citoyens envers l’Etat. La situation s’est détériorée à Ménaka et dans d’autres parties des régions du Nord au point où les humanitaires jusqu’ici épargnés des actes de terrorisme ont dû suspendre leurs activités. Cette situation a été récemment relayée par des ONG internationales à travers une lettre adressée aux autorités de la région (cf. pièce jointe). 

6. Au regard des contraintes ci-dessus décrites et des difficultés réelles de recruter des entreprises pour la réalisation des infrastructures à Ménaka et Taoudéni, le PNUD avait adressé au PBF une demande d’extension sans coût jusqu’au 31 décembre 2018. Cette extension demandée n’a été accordée que jusqu’au 8 novembre 2018, ce qui aura permis de conduire le processus d’appels d’offres des prestataires de services à l’issu duquel, trois entreprises de construction ont déjà signé des contrats pour réaliser les trois infrastructures prévues (Centre de Santé, Ecole et un point d’eau) dans la région de Ménaka. La réalisation de ces infrastructures comme prévu à Taoudéni ne sera plus envisageable à cause d’une part i) des difficultés d’accès aux sites retenus et ii) de l’insuffisance des ressources financières pour couvrir le coût de ces trois infrastructures à Taoudéni.
[bookmark: _GoBack]7. Dans l’état actuel des choses et considérant que la situation pourrait se détériorer, le PNUD se trouve dans l’obligation de considérer une autre demande d’extension, au pire voire reconsidérer la zone d’implantation des infrastructures. Après concertation avec les responsables des autorités de Ménaka, en cas de force majeure ces infrastructures pourraient être implantées à Intadeyne pour l’école,, à Wasseifi pour le CSCOM et Arzoli pour le forage respectivement (30 km, 50 km et  25 km de Ménaka.  
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